
989 F. t. International købelov 990 

reasonable expense, a party who is bound to 
preserve the goods in accordance with article 
85 or 86 must take reasonable measures to 
sell them. To the extent possible he must give 
notice to the other party of his intention to 
sell. 

(3) A party selling the goods has the right to 
retain out of the proceeds of sale an amount 
equal to the reasonable expenses of preserv- 
ing the goods and of selling them. He must 
account to the other party for the balance. 

PART IV 
FINAL PROVISIONS 

Article 89 
The Secretary-General of the United Na- 

tions is hereby designated as the depositary 
for this Convention. 

Article 90 
This Convention does not prevail over any 

international agreement which has already 
been or may be entered into and which con- 
tains provisions concerning the matters gov- 
erned by this Convention, provided that the 
parties have their places of business in States 
parties to such agreement. 

Article 91 
(1) This Convention is open for signature at 

the concluding meeting of the United Nations 
Conference on Contracts for the Internatio- 
nal Sale of Goods and will remain open for 
signature by all States at the Headquarters of 
the United Nations, New York until 30 Sep- 
tember 1981. 

(2) This Convention is subject to ratifica- 
tion, acceptance or approval by the signatory 
States. 

(3) This Convention is open for accession 
by all States which are not signatory States as 
from the date it is open for signature. 

(4) Instruments of ratification, acceptance, 
approval and accession are to be deposited 
with the Secretary-General of the United Na- 
tions. 

servation entraînerait des frais déraisonna- 
bles, la partie qui est tenue d'assurer la con- 
servation des marchandises conformément 
aux articles 85 ou 86 doit raisonnablement 
s'employer à les vendre. Dans la mesure du 
possible, elle doit notifier à l'autre partie son 
intention de vendre. 

3) La partie qui vend les marchandises a le 
droit de retenir sur le produit de la vente un 
montant égal aux frais raisonnables de con- 
servation et de vente des marchandises. Elle 
doit le surplus à l'autre partie. 

QUATRIEME PARTIE 
DISPOSITIONS FINALES 

Article 89 
Le Secrétaire général de l'Organisation des 

Nations Unies est désigné comme dépositaire 
de la présente Convention. 

Article 90 
La présente Convention ne prévaut pas sur 

un accord international déjà conclu ou à con- 
clure qui contient des dispositions concer- 
nant les matières régies par la présente Con- 
vention, à condition que les parties au contrat 
aient leur établissement dans des Etats par- 
ties à cet accord. 

Article 91 
1) La présente Convention sera ouverte à 

la signature à la séance de clôture de la Con- 
férence des Nations Unies sur les contrats de 
vente internationale de marchandises et res- 
tera ouverte à la signature de tous les Etats 
au Siège de l'Organisation des Nations Un- 
ies, à New York, jusqu'au 30 septembre 
1981. 

2) La présente Convention est sujette à 
ratification, acceptation ou approbation par 
les Etats signataires. 

3) La présente Convention sera ouverte à 
l'adhésion de tous les Etats qui ne sont pas 
signataires, à partir de la date à laquelle elle 
sera ouverte à la signature. 

4) Les instruments de ratification, d'accep- 
tation, d'approbation ou d'adhésion seront 
déposés auprès du Secrétaire général de l'Or- 
ganisation des Nations Unies. 


